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 n° 163 246 du 29 février 2016 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 septembre 2015 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, 

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 août 2015. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1
er

 octobre 2015 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 158 065 du 10 décembre 2015. 

 

Vu l’ordonnance du 2 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 25 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. DESIRA loco Me M. 

SAMPERMANS, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et de 

confession protestante. Vous êtes née le 16 janvier 1989 à Douala, ville où vous résidez jusqu’à votre 

départ vers la Belgique.  

Vous êtes scolarisée jusqu’en classe de 1ère. Vous avez ensuite suivi une formation pour être 

assistante en pharmacie, diplôme que vous avez obtenu en 2011. Depuis janvier 2012, vous travaillez 
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dans une pharmacie à Douala. Vous êtes célibataire, sans enfant. Vous n’avez aucune activité politique. 

Vous déclarez être homosexuelle.  

 

A l’âge de 16 ans, quand vous étiez en classe de 4ème, vous êtes attirée par une camarade de classe, 

[H.], qui devient votre meilleure amie. Le jour où vous vous décidez à lui avouer vos sentiments envers 

elle, elle vous présente son petit ami, ce qui vous fait alors comprendre qu’elle n’est pas homosexuelle 

comme vous le croyiez.  

 

Depuis le 10 mars 2012, vous entretenez une relation amoureuse avec [A. K.], une cliente rencontrée 

dans la pharmacie où vous travaillez.  

 

Le 10 janvier 2015, vous invitez votre partenaire [A.] à assister au mariage de votre cousine ; vous êtes 

choisie pour être la « marraine » de la mariée. Lorsqu’[A.] arrive chez vous, vous repassiez votre tenue 

de soirée et pour la faire patienter, vous mettez une vidéo évoquant une relation homosexuelle. Elle 

vous caresse et vous finissez par avoir des rapports intimes sur le canapé. A ce moment, la mère de la 

mariée, qui cherche en vain à vous joindre par téléphone, arrive et vous découvre en plein ébats 

sexuels. Elle vous traite de sorcière et alerte le voisinage par ses cris. Vous dites à votre amie de fuir, 

ce qu’elle fait en sortant par la porte arrière et en prenant sa voiture tandis que vous tentez de 

convaincre votre tante que ce qu’elle avait vu n’était pas vrai. Vous êtes copieusement battue et êtes 

ensuite arrêtée par la police. Vous êtes détenue au commissariat de Bonanjo où vous subissez des 

mauvais traitements à cause de votre homosexualité.  

 

Le 18 janvier 2015, un policier, corrompu par [A.], vous fait évader de votre lieu de détention. Vous êtes 

conduite chez [O.], une amie d’[A.] qui vit à Yaoundé. Vous appelez votre père qui vous renie. Vous 

demandez à [A.] de contacter des associations militant en faveur des LGTB ; celles-ci sont débordées et 

refusent de prendre votre dossier. C’est alors qu’[A.] décide de vous faire quitter le pays et organise 

votre départ.  

 

Le 7 février 2015, vous quittez illégalement votre pays par avion avec un faux passeport. Vous arrivez 

en Belgique le lendemain et demandez l’asile le 9 février 2015.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté 

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève 

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos 

propos.  

 

Vous avez déclaré être de nationalité camerounaise et avoir subi des persécutions en raison de votre 

orientation sexuelle. Le CGRA ne remet pas en cause, dans la présente décision, le fait que vous soyez 

originaire de Douala. Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu 

que vous êtes homosexuelle.  

 

En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit 

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le 

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en 

raison de son homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané. Or, tel n’est pas le cas en 

l’espèce.  

 

Premièrement, le Commissariat général n’est pas convaincu de la réalité de votre homosexualité, 

élément à la base de votre demande d’asile. 

 

En effet, questionnée sur la découverte de votre homosexualité et sur ce que vous avez ressenti à ce 

moment-là, vous répondez de manière stéréotypée, vague et peu circonstanciée (CGRA, pages 8-11, 

20-21). Vous expliquez que vous avez découvert votre orientation sexuelle à l’âge de 16 ans, parce que 

vous avez constaté que vous aimiez davantage être en compagnie des filles que des garçons et que 

vous rêviez de faire l’amour avec votre meilleure amie de classe, [H.].  

Lorsque vous avez voulu lui parler de votre attirance envers elle, votre amie vous présente son petit 

copain et depuis lors, tout en acceptant d’être homosexuelle et de vivre votre vie en tant que telle, 
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même si c’est une vie en cachette, vous n’avez connu aucune relation amoureuse avec un homme ou 

une femme jusqu’à votre rencontre avec [A. L.], sept années plus tard. Cependant, malgré les 

nombreuses questions sur votre ressenti lors de la découverte de votre orientation sexuelle et votre 

vécu en tant qu’homosexuelle, vous tenez des propos généraux, sans évocation de détails spontanés et 

révélateurs d’un réel vécu. Ainsi, invitée plusieurs fois à expliciter votre attirance envers les filles, 

élément qui vous a permis de comprendre votre homosexualité, vous vous contentez de paraphraser 

vos propos, à savoir que vous étiez « attirée par les filles », que vous étiez plus « à l’aise » avec les 

filles, que vous vous « sentez bien avec les filles » (CGRA, page 9). Lorsqu’il vous est demandé 

d’expliquer pourquoi vous êtes plus « à l’aise » avec les filles, vous dites : " je ne sais pas si c’est qqch 

qu’on peut expliquer, je suis détendue, à l’aise, je ne me sens pas intimidée, influencée, je me sens 

bien, mais avec les garçons c’est comme si je me sens frustrée alors qu’avec les filles, je me sens bien 

et c’est pour cela que je me sens bien dans la peau" (CGRA, page 9). De tels propos, vagues et sans 

détails circonstanciés, ne permettent pas au Commissariat général de comprendre le processus 

identitaire qui vous a permis d’acquérir la certitude, à l’âge de 16 ans, d’être homosexuelle. Lorsque, 

dans la suite de l’audition, vous êtes à nouveau invitée à décrire votre vécu intime lors de la découverte 

de votre homosexualité, vous n’avez apporté aucun nouvel élément probant, vous contenant de répéter 

vos précédentes déclarations, en ajoutant que vous n’avez pas choisi d’être homosexuelle et que les 

gens doivent vous accepter telle que vous êtes. Ces réponses ne reflètent pas le récit d’un fait 

réellement vécu.  

 

De plus, le Commissariat général trouve étonnant la facilité et la rapidité avec laquelle vous acceptez 

votre orientation sexuelle, à l’âge de 16 ans, alors que vous vivez dans un pays où l’homosexualité est 

inconcevable (CGRA, page 20-21). Selon vos propres déclarations, le simple fait de complimenter une 

personne de même sexe sur son physique peut suffire à faire douter de l’orientation sexuelle de cette 

personne et lui valoir d’être condamnée (CGRA, page 11). Il est donc étonnant que, sur la simple 

constatation de votre « attirance » envers les filles et de votre rêve, non concrétisé, de faire l’amour 

avec une camarade de classe, vous assumiez aussi facilement et rapidement de vivre une vie 

homosexuelle en cachette. Le fait que vous n’ayez aucune expérience sexuelle à cette époque, que ce 

soit avec un garçon ou avec une fille, renforce la conviction du Commissariat général quant à 

l’invraisemblance de votre orientation sexuelle alléguée.  

 

En outre, vos propos concernant [H.] sont lacunaires. Lorsque vous parlez d’elle, vous la décrivez, à 

plusieurs reprises, comme étant une personne belle et intelligente (CGRA, pages 8 à 11). Invitée à 

décrire son physique, vous donnez cependant une description fort générale d’elle puisque vous vous 

contentez de dire qu’elle est moyennement mince, de taille moyenne, avec beaucoup de cheveux et de 

teint noir « américain ». Dès lors que vous dites la côtoyer quotidiennement, que ce soit à l’école ou 

ailleurs, que vous rêviez de faire l’amour avec elle et que c’est ce rêve qui vous a permis d’acquérir la 

certitude quant à votre lesbianisme, il n'est pas crédible que vous soyez aussi vague sur son physique. 

Cet élément renforce le manque de vraisemblance de votre orientation sexuelle.  

 

Ces éléments permettent de remettre en cause la réalité de votre orientation sexuelle alléguée.  

 

Deuxièmement, le Commissariat général n’est pas davantage convaincu de la réalité de votre 

relation homosexuelle avec [A. L.], votre unique partenaire, avec qui vous auriez vécu une 

relation amoureuse de mars 2012 à ce jour (CGRA, pages 6, 11-20).  

 

Tout d’abord, le CGRA estime invraisemblable les circonstances dans laquelle a débuté votre relation 

amoureuse. Vous racontez que vous l’avez rencontrée à la pharmacie où vous travaillez depuis janvier 

2012 et qu’elle demandait souvent que vous la serviez. Le 8 mars 2012, vous sortez boire un verre avec 

elle à l’occasion de la journée mondiale de la femme et au cours de la conversation, parce que vous 

sentez un climat de confiance, vous lui avouez que vous n’avez « aucun désir pour les hommes ». Elle 

vous répond qu’elle est également lesbienne et vous propose d’être sa compagne. Deux jours plus tard, 

vous lui déclarez votre amour et acceptez sa proposition (CGRA, pages 12-13). Bien que vous déclarez 

avoir révélé votre homosexualité à cette personne parce que vous vous sentez dans « un climat de 

confiance », le Commissariat général ne peut croire que vous révéliez aussi facilement votre 

homosexualité à une personne avec qui vous sortez pour la première fois au vu du contexte homophobe 

dans lequel vous vivez. Un tel comportement n’est pas crédible au vu des risques qu’encourent les 

homosexuels dans votre pays, élément dont vous avez pleinement conscience depuis l’âge de 16 ans et 

incompatible avec le comportement que vous dites avoir depuis cet âge.  

En effet, vous affirmez n’avoir jamais osé parler de votre homosexualité à quiconque (même avec votre 

famille), que vous évitiez d’aller dans les fêtes organisées par vos camarades de classe et adoptez un 
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comportement "discret" depuis vos 16 ans afin de ne pas éveiller le moindre soupçon sur votre 

homosexualité. Il n’est lors pas crédible qu’après 7 années de « discrétion », vous avouez votre 

lesbianisme à une personne avec qui vous sortez pour la première fois.  

 

Dans le même ordre d’idée, le fait qu’[A.] vous propose d’emblée de devenir sa compagne alors que 

vous ne vous ne connaissez pas et que c’est la première fois que vous sortez ensemble - vos 

précédentes rencontres se limitent à une relation cliente-commerçante - renforcent l’invraisemblance de 

votre intimité alléguée (CGRA, page 12). 

 

D’autre part, invitée à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue avec elle depuis 

plus de trois années, vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à de telles 

affirmations. Même si vous donnez quelques indications sur votre compagne (sur sa famille, son lieu de 

séjour ou sa profession actuelle), vous ne pouvez cependant fournir aucune information personnelle 

consistante au sujet de cette amie, ni aucune indication significative sur l’étroitesse de votre relation, 

susceptibles de révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire 

une quelconque intimité ou inclination (voir audition CGRA, pg 10-14).  

 

Ainsi, vous ne pouvez fournir aucune information conséquente sur son passé amoureux. Vous dites de 

rien savoir mis à part le fait qu’elle a eu deux partenaires femmes avant vous et que vous n’avez pas 

posé des questions sur elles car elle s’est séparée de sa dernière copine pour cause d’infidélité (CGRA, 

page 13). Questionnée sur votre manque de curiosité, vous affirmez que c’est parce que l’infidélité est 

une chose difficile à vivre, que cela ne vous intéresse pas et que vous ne voulez pas entrer dans les 

détails (CGRA, page 15). Le Commissariat général estime cependant étonnant un tel comportement de 

votre part au vu de l’intimité que vous prétendez partager avec elle durant plus de trois années et 

incompatible avec vos déclarations selon lesquelles vous parliez, entre vous, de votre relation, de votre 

futur et de l’homosexualité en général.  

 

Toujours au vu de ces déclarations, il n’est pas crédible que vous ne l’ayez pas interrogée sur la 

manière dont elle aurait découvert son homosexualité, que vous ignorez à quel âgé elle l’aurait 

découverte (CGRA, pages 15-16), ce qu’elle a ressenti à ce moment-là ni pourquoi elle n’a jamais parlé 

de son homosexualité avec sa famille (CGRA, page 17).  

 

Dans le même ordre d’idée, il est aussi invraisemblable, au vu de la durée et de la nature de votre 

relation que vous ne sachiez citer aucun de ses amis homosexuels, hormis une seule personne, 

prénommée [O.] (CGRA, pages 16 et 18). Et, vous ne savez citer aucun de ses autres amis 

hétérosexuels (page 18). De plus, au sujet d’[O.], la seule amie que vous avez pu citer, vous fournissez 

des propos lacunaires et divergents qui leur enlèvent tout crédit. D’une part, le Commissariat estime peu 

crédible les circonstances dans lesquelles [A.] vous a présenté l’une à l’autre alors qu’elle était dans sa 

voiture et d’autre part, le fait que vous soyez aussi lacunaire à son sujet renforce le manque de 

crédibilité de vos allégations. En effet, vous ne savez pas comment [O.] et [A.] se sont connues (CGRA, 

page 16) et ignorez quelle profession elle exerce (CGRA, page 19). Dès lors que vous soutenez qu’[O.] 

est la seule personne qui soit au courant de votre relation intime avec [A.] et que vous vous êtes cachée 

chez elle depuis votre évasion du commissariat et ce, durant 20 jours, il n’est pas crédible que vous en 

sachiez aussi peu sur elle. Vos explications quant à ces lacunes – vous étiez trop occupée par votre 

boulot et [A.] ou trop traumatisée par votre arrestation – (CGRA, pages 18 -19) ne convainquent 

nullement le CGRA au vu de la durée de votre relation. Enfin, il importe aussi de relever une divergence 

dans vos propos à son sujet ; alors que vous soutenez qu’[O.], qui vit à Yaoundé, est la seule personne 

au courant de la nature de votre relation (CGRA, page 16), vous dites ailleurs qu’une de ses 

connaissances a vu votre arrestation par la police et l’a fait savoir à [A.] dans ces termes : « ta chérie, 

on est en train de la frapper » (CGRA, page 7) ; [A.] lui aurait alors demandé de regarder la scène et de 

lui dire où vous êtes emmenée afin de vous faire évader (rappelons que, selon votre récit, votre amie 

[A.] venait de s’enfuir dans sa voiture lorsque vous avez été découvertes par votre tante le 10 janvier 

2015, autre élément qui rend incohérent le déroulement des événements).  

 

En outre, vous tenez des propos laconiques sur les activités que vous avez en commun, citant de façon 

générale, le fait de boire, manger, regarder la télévision, se masser et s’embrasser (CGRA, page 14, 

19). A la question de savoir si vous avez d’autres activités, vous ajoutez que vous faites l’amour, sans 

plus.  

Dès lors que vous avez vécu plus de trois années avec Angèle, le CGRA ne peut croire que vous ne 

puissiez évoquer spontanément et de façon circonstanciée les activités menées avec votre partenaire. 
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Vous vous montrez tout aussi lacunaires lorsqu’il vous est demandé de citer les hobbies d’[A.], qui se 

limitent à regarder les films sur l’homosexualité et consulter les médias (CGRA, page 19).  

 

Enfin, invitée à évoquer des évènements marquants ou des anecdotes qui sont survenus durant votre 

relation, vous ne pouvez citer que deux événements, à savoir les cadeaux que vous vous êtes offertes 

mutuellement lors de vos anniversaires (CGRA, page 19). Au vu des trois années que vous avez 

passées ensemble, le Commissariat général estime que ces propos sont très peu révélateurs d'une 

relation amoureuse réellement vécue et ne démontrent aucunement l'étroitesse de votre lien. On peut, 

en effet, raisonnablement penser que ce type de questions suscite l'évocation de nombreux faits vécus. 

Cependant, vos déclarations inconsistantes discréditent la réalité de cette relation intime.  

 

Au vu de l’ensemble de ces constats, le Commissariat général estime que votre relation homosexuelle 

avec [A. L.] n’est pas établie. Partant, les faits de persécutions relatés, qui découlent de la découverte 

de votre intimité, ne sont pas davantage établis.  

 

Troisièmement, le Commissariat général relève des invraisemblances dans les faits de 

persécutions invoqués qui achèvent de le convaincre de la non crédibilité de votre 

homosexualité.  

 

Ainsi, le Commissariat général estime incohérent le fait que vous invitiez [A.] au mariage de votre 

cousine alors que vous avez toujours caché votre relation au yeux de votre entourage. En effet, vous 

affirmez que vous prenez des précautions afin que personne ne vous voie ensemble, ne sortant pas de 

la voiture en même temps par exemple (CGRA, page 18). Vous n’avez jamais parlé d’[A.] à votre 

famille, votre frère l’a rencontrée à une seule reprise et n’est pas au courant de la nature exacte de votre 

relation (CGRA, page 19). Dans de telles conditions, il n’est pas crédible que vous l’invitiez au mariage 

de votre cousine, soit lors d’un événement où tout votre entourage serait présent.  

 

De même, le Commissariat général ne peut croire pas que vous prenez le risque insensé de mettre une 

vidéo à caractère pornographique – juste pour faire patienter votre amie pendant que vous repassiez 

votre robe de soirée – alors que vous êtes la marraine de la mariée, à savoir la personne désignée pour 

s’occuper de l’intendance de celle-ci et que la soirée doit se passer un peu moins de deux heures plus 

tard (CGRA, pages 22). Sachant que vous êtes attendue près de la mariée, il n’est pas non plus 

crédible que vous mettiez une vidéo à caractère homosexuelle et fassiez l’amour dans votre canapé 

sans avoir pris soin de fermer la porte de votre studio à clef. De telles imprudences et prises de risques, 

au vu des peines encourues en cas de découverte, nuisent considérablement à la crédibilité de vos 

déclarations.  

 

Enfin, le fait que votre copine [A.] soit restée au pays alors qu’elle a organisé votre départ achève de 

convaincre le Commissariat général de la non réalité des faits invoqués. Ayant été découvertes toutes 

les deux par votre tante, il n’est pas crédible qu’elle ne songe pas immédiatement à quitter son pays 

avec vous.  

 

Quatrièmement, les documents déposés ne permettent pas de renverser le sens de la présente 

décision.  

 

S’agissant de l’attestation médicale du 12 février 2015, le Commissariat général estime, compte tenu du 

manque de crédibilité générale de vos déclarations, qu’elle ne peut établir de lien entre la lésion 

constatée (une zone stérile au niveau du crâne à la suite de l'extraction des poils sur la tête) avec les 

faits de persécutions allégués. De plus, ce document n’apporte aucun éclairage sur les nombreux 

manquements relevés précédemment.  

 

S’agissant des huit messages de menaces provenant des membres de votre famille, ceux-ci ne 

peuvent, en raison de leur nature même, se voir accorder qu’un crédit très limité, le Commissariat 

général ne disposant d’aucun moyen de vérifier l'identité et la crédibilité de leurs signataires ni les 

circonstances de leur rédaction. De plus, ces messages restent muets sur les nombreuses 

incohérences, lacunes et invraisemblances constatées dans vos déclarations.  

 

S’agissant du courrier émanant de l’association Merhaba, il ne vous est pas adressé personnellement, il 

s’agit d’une lettre d’information générale – et accessible à toutes personnes - sur les activités qui y sont 

organisées. Il ne permet en aucun cas d’attester de la réalité de votre orientation sexuelle. 
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En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le CGRA reste dans l’ignorance des motifs 

réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit votre demande d’asile. Le CGRA est dès lors 

dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de 

persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951. Vous n’êtes pas parvenu non plus à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des 

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

 

2. Les faits invoqués 

 

2.1 Devant le Conseil, la partie requérante confirme pour l’essentiel les faits tels qu’ils sont exposés 

dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 2, 3 et 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 

(ci-après dénommée « la Convention européenne des droits de l’homme ») ainsi que des articles 1 à 4 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

3.2 En conséquence, elle demande à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui 

octroyer le statut de protection subsidiaire et à titre subsidiaire, d’annuler la décision entreprise. 

 

4. Nouveaux documents 

 

4.1 En annexe d’une note complémentaire datée du 9 février 2016, la partie requérante verse au dossier 

de la procédure les documents suivants : 

 

- un document intitulé « versement postal sur compte de tiers (récépissé) » daté du 22 décembre 2015 ; 

- une « lettre de reconnaissance » d’appartenance au groupe WHY ME datée du 28 janvier 2016 ; 

- diverses photographies représentant la requérante. 

 

4.2 Le Conseil observe que les documents précités répondent au prescrit de l’article 39/76, §1
er

, alinéa 

2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et décide en conséquence de les 

prendre en considération.  

 

5. Question préalable.  

 

5.1 A titre préalable, concernant l’invocation de la violation des articles 2 et 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine, le 

Conseil souligne que le champ d’application de l’article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de Genève 

et de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par lesdits articles 2 et 3. Sous 

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle violation de ces 

dispositions dans le cadre de l’application desdits articles de la loi précitée se confond dès lors avec 

l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien fondé de la demande d’asile. Ce moyen 

n’appelle en conséquence pas de développement séparé.  
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En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou de ne 

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette personne en 

son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569). 

 

En outre, en ce qui concerne la violation de l’article 8 de ladite Convention, laquelle est invoquée sans 

autre forme de développement quant à la manière dont elle aurait été violée, le Conseil estime, en tout 

état de cause, que le Commissaire général n’a pas de compétence pour se prononcer sur la question 

d’une éventuelle violation de l’article 8 de la Convention des Droits de l’Homme et des Libertés 

fondamentales, celle-ci ne relevant pas du champ d’application de la Convention de Genève et pas 

davantage de celui de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. La procédure d’asile n’a, en effet, 

pas pour objet de permettre de se substituer aux procédures mises en place dans les Etats de l’Union 

Européenne en matière de regroupement familial. Il ne saurait, en conséquence, être reproché au 

Commissaire général de ne pas s’être prononcé sur une compétence que le législateur ne lui reconnaît 

pas. 

 

6. Discussion 

 

6.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle ne développe aucun argument spécifique sous l’angle 

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les 

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son 

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « 

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « 

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

6.3 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ».  

 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme 

atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international ». 

 

6.4 Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

6.5 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard, 

notamment, des déclarations consistantes de la requérante et de la situation prévalant pour les 

homosexuels au Cameroun.   

 

6.6 Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1
er

 de la loi du 15 décembre 

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours 

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « 

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans 

son ensemble.  
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Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/1, p.95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la motivation attaquée, 

d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments communiqués par les parties, il 

lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la décision attaquée ou si, le cas 

échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à 

la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.  

 

6.7 En l’espèce, le Conseil estime que la première question à se poser en l’espèce est celle de la réalité 

de l’orientation sexuelle alléguée par la requérante et de la réalité des relations qu’elle soutient avoir 

entretenues avec d’autres femmes.  

 

6.8 Sur ce point, la partie défenderesse estime que les propos de la requérante présentent des 

invraisemblances, incohérences et méconnaissances portant sur des points clés de son récit d’asile ce 

qui ne permet pas de croire qu’elle fasse l’objet de menaces de la part de sa famille et de ses amis au 

Cameroun en raison de son homosexualité. En effet, la partie défenderesse ne s’estime pas convaincue 

par la réalité de l’homosexualité de la requérante en raison notamment de la manière dont elle l’aurait 

découverte, de la facilité et de la rapidité avec laquelle elle l’aurait acceptée et en raison de la pauvreté 

des déclarations relatives, notamment, à la description de son premier amour, H. Elle estime également 

que les déclarations de la requérante à l’égard d’A.L. et de sa relation avec cette dernière ne permettent 

pas de croire en la réalité de cette relation amoureuse.  

 

6.9 Le Conseil observe que les motifs précités se vérifient à la lecture du dossier administratif, qu’ils 

sont pertinents et qu’ils ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause la 

réalité de l’orientation sexuelle alléguée par la requérante ainsi que celle de la relation qu’elle soutient 

avoir connue avec une femme dans son pays d’origine. 

 

6.10 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions en ce 

qu’elle tend à éluder les imprécisions et incohérences relevées par la partie défenderesse mais 

n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de la 

décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien fondé des 

craintes alléguées. La requête conteste en effet la pertinence de l’analyse faite par le Commissaire 

adjoint, mais se contente tantôt de confirmer les faits tels que le requérant les a précédemment 

invoqués, tantôt d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne 

convainquent nullement le Conseil. 

 

6.10.1 Dans sa requête, la partie requérante soutient tout d’abord que la découverte de l’homosexualité 

peut se faire ressentir de différentes manières d’une personne à l’autre et qu’en l’espèce, cette 

acceptation n’a pas été aussi rapide que le prétend la partie défenderesse et que ce n’est qu’après une 

bataille intérieure que la requérante a décidé de cacher son orientation sexuelle à tous. Elle rappelle 

qu’il est difficile de parler de ses sentiments et prétend n’avoir pas toujours compris la portée des 

questions posées. Enfin, elle estime incorrecte l’appréciation de la partie défenderesse quant au peu de 

détails donnés sur son premier amour [H.] puisqu’elle a insisté, notamment, sur son teint et sa 

chevelure, éléments qui l’ont particulièrement attiré.  

 

Le Conseil n’est nullement convaincu par de telles explications. S’il peut concevoir des difficultés à 

s’exprimer sur un sujet personnel et tabou de la part d’un demandeur qui invoque son homosexualité, le 

Conseil estime néanmoins, à la lecture du rapport d’audition du 17 mars 2015 (pp. 8 à 11 et pp. 20 et 

21), que les propos de la requérante quant à la découverte et l’acceptation de son orientation sexuelle, 

ainsi que quant à la personne de H., qui serait à la base de la prise de conscience de la requérante de 

son orientation sexuelle alléguée, sont peu circonstanciés et ne laissent pas transparaître un réel 

sentiment de vécu dans le chef de la requérante. La partie requérante, en soulignant certaines 

déclarations de la requérante et en paraphrasant celles-ci, n’apporte pas d’explication convaincante 

permettant de pallier un tel constat. 

 

6.10.2 En ce qui concerne ensuite les motifs relatifs à la mise en cause de la relation alléguée de la 

requérante avec A. L., la partie requérante rappelle tout d’abord le contexte de sa rencontre avec A., 

cette relation ayant démarré sur le lieu de travail pour devenir une relation amicale puisqu’elles sont 

sorties ensemble boire un verre à l’occasion de la journée de la femme et ont eu de nombres 

discussions précédant cette première rencontre. Elle estime donc normal que dans ce climat de 

confiance la requérante ait été assez à l’aise pour faire cet aveu en terme voilé.  
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Elle estime normal de n’avoir pas demandé de détails sur les précédentes relations de sa compagne, le 

sujet étant sensible, et sur ses amis, puisqu’elles ne se voyaient que rarement et n’avaient pas le temps 

de voir ses amis ou de pratiquer des hobbies ensemble. Enfin, elle rappelle avoir raconté à la partie 

défenderesse de nombreux petits moments passés avec sa compagne. 

 

A cet égard, si le Conseil concède que la requérante démontre une connaissance de certains éléments 

de la vie de sa compagne, il n’en reste pas moins, à la lecture du rapport d’audition, que les propos 

tenus par la requérante, notamment, quant à la manière dont ces deux femmes se sont déclarées l’une 

à l’autre, quant à leurs activités ou sujets de discussion communs, quant au passé homosexuel de sa 

compagne ou encore quant aux amis de celle-ci manquent de consistance et ne permettent pas d’établir 

la réalité d’une relation intime de plus de trois années. En ce qui concerne en particulier le début de la 

relation alléguée, le Conseil estime invraisemblable, eu égard à la grande prudence dont la requérante 

soutient avoir fait preuve depuis la prise de conscience de son homosexualité alléguée et eu égard au 

contexte de répression prévalant pour les homosexuels au Cameroun - contexte dont la requérante se 

montre pleinement consciente -, que les deux femmes se soient dévoilées à ce point lors d’une 

première rencontre hors le cadre du travail, et ce même si un certain climat de confiance s’était installé 

entre elles. En outre, le Conseil note que l’argument selon lequel les deux compagnes n’avaient pas le 

temps de se voir ne se vérifient pas à la lecture du dossier administratif, à la lecture duquel il apparaît 

que la requérante a déclaré qu’elles se voyaient une à deux fois par semaine, et ce depuis 3 ans 

(rapport d’audition du 17 mars 2015, p. 14). 

 

6.11 Au vu de ces éléments, le Conseil estime que les imprécisions et invraisemblances relevées dans 

l’acte attaqué et dans le présent arrêt constituent des éléments qui, pris dans leur ensemble et 

conjointement, conduisent à remettre en cause la réalité tant de l’unique relation homosexuelle durable 

de la requérante au Cameroun que de son orientation sexuelle alléguée en elle-même, la partie 

requérante n’apportant aucune explication satisfaisante face à ces motifs spécifiques de la décision 

attaquée. 

 

6.12 Le Conseil considère en conséquence que les problèmes dont la requérante déclare avoir fait 

l’objet dans les circonstances alléguées et pour les motifs qu’elle invoque ne peuvent pas non plus être 

considérés comme crédibles, dans la mesure où ils résultent directement d’une relation dénuée de toute 

crédibilité, ce d’autant plus que le Conseil considère, à la suite de la partie défenderesse que les 

circonstances dans lesquelles la relation de la requérante et d’A. aurait été mise au jour manquent de 

crédibilité. 

 

En effet, le Conseil estime qu’en se limitant à indiquer que la requérante, en tant que marraine de la 

mariée, était en droit d’inviter n’importe qui et en apportant une explication a posteriori selon laquelle la 

requérante aurait pu faire passer A. pour sa maquilleuse, la partie requérante n’apporte aucune 

explication convaincante de nature à expliquer l’incohérence du comportement de la requérante qui, 

alors qu’elle s’est toujours montrée prudente depuis la découverte de son homosexualité, notamment en 

préférant ne pas aller à des soirées plutôt qu’en s’affichant avec quelqu’un, et qu’elle n’avait que peu 

d’activités extérieures avec sa compagne, aurait néanmoins pris la décision de la convier à un mariage, 

qui plus est, d’un membre de sa famille.  

 

De plus, en reconnaissant que la requérante a fait une grosse erreur en laissant la porte ouverte 

pendant qu’elle faisait l’amour avec sa compagne, tout en insistant sur le fait que les deux femmes se 

voient peu et ont saisi une opportunité pour faire l’amour, la partie requérante n’apporte pas 

d’explication pertinente quant à l’invraisemblance du fait que la requérante se décide à mettre un film 

pornographique homosexuel vu l’imminence du mariage et le fait que des personnes pouvaient passer 

chez elle en tant que marraine dudit mariage. 

 

6.13 L’analyse des documents produits par la requérante ne permet pas de modifier de telles 

conclusions.  

 

Le Conseil estime pouvoir se rallier intégralement à l’analyse faite par la partie défenderesse des 

documents présents dans le dossier administratif - à savoir un certificat médical, des messages ainsi 

qu’une lettre d’information -, analyse face à laquelle la partie requérante ne développe aucune critique 

concrète.  
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En ce qui concerne en particulier le certificat médical produit, le Conseil estime, vu son caractère peu 

circonstancié et le fait que le médecin qui l’a rédigé ne se prononce pas expressément sur la 

compatibilité entre les lésions constatées et les faits allégués, qu’il ne peut se voir octroyer une force 

probante suffisante pour établir, en l’espèce, la réalité des faits présentés par la requérante à l’appui de 

sa demande d’asile. 

 

Quant aux documents versés au dossier de la procédure et repris au point 4.1 du présent arrêt, ils sont 

sans pertinence pour pallier les insuffisances affectant le récit. En effet, s’ils tendent à prouver le soutien 

et la participation de la requérante à cette association, ils ne suffisent pas à établir la réalité de 

l’orientation sexuelle de la requérante ni à expliquer le défaut de crédibilité qui caractérise les 

déclarations de la requérante à cet égard.  

 

6.14 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir 

sa critique selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision 

ou a violé les dispositions légales et les principes de droit visés au moyen ; le Commissaire adjoint a, au 

contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie 

requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

 

Partant, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur les arguments de la partie requérante 

quant à la situation prévalant actuellement au Cameroun pour les homosexuels, dès lors que 

l’homosexualité de la requérante n’est pas tenue pour établie en l’espèce. 

 

6.15 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou 

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un 

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 a) et b) de la loi du 15 décembre 1980. En outre, le 

Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui permettrait 

d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser comme une 

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette disposition, ni qu’elle soit visée 

par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le 

dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs. 

 

7. La demande d’annulation 

 

7.1 La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 

 

9. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf février deux mille seize par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN 

 

 

 

 


